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Thèmes  
• Droit des associations de locataires 
• Relation locataire-bailleur 
• Réunion avec son bailleur 

◼ Question : 

Un responsable d’association départementale Indecosa-CGT nous a interrogé dans ces termes : 

« Existe-t-il un texte qui donne le droit au bailleur de refuser à un locataire de venir avec une assistance ? Si le locataire 
veut être accompagné de son enfant, d'un traducteur, d'un proche, ou d'un conseil, le bailleur pourrait s'y opposer ? 
En vertu de quel article ? » 

◼ Réponse : 

Il n’existe pas de textes, à notre connaissance, qui encadre la possibilité, pour un bailleur de refuser qu’un 
locataire puisse être accompagné ou assisté lors d’une démarche quelle qu’elle soit, y compris si elle conduit 
à un rendez-vous. 

Mais il n’existe pas, non plus, de textes, toujours à notre connaissance, qui l’oblige à accepter une telle 
assistance. 

Cependant, si un bailleur refuse cet accompagnement, cela pourrait être considéré comme une entrave aux 
droits des locataires et pourrait être contesté. Ces locataires, confrontés à un tel refus, peuvent saisir les 
instances appropriées, pour faire valoir leurs droits. 

De plus, lorsque cette assistance est prodiguée par une association de locataire, cela relève de la raison d’être 
de ces associations. Leur refuser d’être présent lors d’un échange entre un locataire et son bailleur serait une 
remise en cause de leur légitimité. Elles jouent un rôle reconnu, notamment dans le secteur locatif social et le 
cadre de la concertation locative, pour représenter et défendre les intérêts particuliers et collectifs des 
locataires auprès des bailleurs sociaux. 

La démarche de déclaration de telles associations1 consolide leur légitimité auprès du bailleur. Elles sont 
légitimes pour : 

 Être partie prenante de la gouvernance des organismes de logement social par leur possible accès à un 
mandat de membre du Conseil d’administration ou de surveillance de l’OLS et, à ce titre participer à une 
Caleol, y compris lorsque l’OLS est organisé en plusieurs Caleol, sans forcément être administrateur ; 

 Participer à toutes les démarches de la concertation locative (réunions du ou des CCL, participation à la 
rédaction du PCL de tout OLS au sein du patrimoine desquels elles sont organisées …) ; 

 Mener des contrôles de charge ; 

 Négocier des accords collectifs locaux2 (attention, cette légitimité reste dans la logique antérieure à la loi 
égalité et citoyenneté qui a étendu, en plus des associations affiliées à un membre de la commission 
nationale de concertation, à celles affiliées à un membre des conseils nationaux de l’habitat et de la 
consommation) ; 

 Ester en justice par mandat d’un locataire en litige avec son bailleur3 (là aussi, ce droit vaut pour les seuls 
membres de la commission nationale de concertation). 

  

 

1 Voir Article 44 de la Loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 qui permet de désigner au bailleur le nom de trois représentants 
pour une association de locataires. 
2 Voir Article 42 de la Loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 
3 Voir Article 24-1 de la Loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 

http://www.indecosa.cgt.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000033972903
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000020448355
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000028806683
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◼ Annexes 

Références légales actualisé au 27/05/2025 

▪ Article 24-1 de la Loi n° 89-462 du 6 juil let 1989 

Modifié par LOI n°2014-366 du 24 mars 2014 - art. 6 

« Lorsqu'un locataire a avec son bailleur un litige locatif ou lorsque plusieurs locataires ont avec un même 
bailleur un litige locatif ayant une origine commune, ils peuvent donner par écrit mandat d'agir en justice en 
leur nom et pour leur compte à une association siégeant à la Commission nationale de concertation ; si le litige 
porte sur les caractéristiques du logement mentionnées aux premier et deuxième alinéas de l'article 6, ce 
mandat peut être donné en outre à une association dont l'un des objets est l'insertion ou le logement des 
personnes défavorisées ou à une association de défense des personnes en situation d'exclusion par le logement 
mentionnées à l'article 3 de la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement. 
Une association précitée peut assister ou représenter, selon les modalités définies à l'article 828 du code de 
procédure civile, un locataire en cas de litige portant sur le respect des caractéristiques de décence de son 
logement. La collectivité territorialement compétente en matière d'habitat ainsi que les organismes payeurs 
des aides au logement territorialement compétents peuvent être destinataires du mandat à agir mentionné au 
présent alinéa. 

Les dispositions de l'alinéa précédent sont applicables aux locataires des locaux mentionnés aux 1° à 3° de 
l'article 2 lorsque le litige locatif porte sur la décence du logement. » 

▪ Article 20  de la Loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 

Modifié par LOI n°2014-366 du 24 mars 2014 - art. 6 

« Il est créé, auprès du représentant de l'Etat dans chaque département, une commission départementale de 
conciliation composée de représentants d'organisations de bailleurs et d'organisations de locataires, en 
nombre égal. La commission rend un avis dans le délai de deux mois à compter de sa saisine et s'efforce de 
concilier les parties. 

La compétence de la commission porte sur : 

1° Les litiges résultant de l'application des articles 17, 17-1, 17-2 et 18 de la présente loi et des articles 30 
et 31 de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 tendant à favoriser l'investissement locatif, l'accession 
à la propriété de logements sociaux et le développement de l'offre foncière ; 

2° Les litiges relatifs aux caractéristiques du logement mentionnées aux deux premiers alinéas de l'article 
6 de la présente loi ; 

3° Les litiges relatifs à l'état des lieux, au dépôt de garantie, aux charges locatives et aux réparations ; 

4° Les litiges relatifs aux congés délivrés en application de l'article 15 ; 

5° Les difficultés résultant de l'application des accords collectifs nationaux ou locaux prévus aux articles 41 
ter et 42 de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 précitée ou de l'application du plan de concertation 
locative prévu à l'article 44 bis de la même loi et les difficultés résultant des modalités de fonctionnement 
de l'immeuble ou du groupe d'immeubles. 

Pour le règlement des litiges mentionnés aux 1° à 4° du présent article, la commission départementale de 
conciliation peut être saisie par le bailleur ou le locataire. Pour le règlement des difficultés mentionnées au 5°, 
elle peut être saisie par le bailleur, plusieurs locataires ou une association représentative de locataires. 

A défaut de conciliation entre les parties, elle rend un avis comportant l'exposé du différend et la position des 
parties ainsi que, le cas échéant, celle de la commission. Cet avis peut être transmis au juge par l'une ou l'autre 
des parties. En cas de conciliation, elle établit un document de conciliation comportant les termes de l'accord 
trouvé. 

La composition de la commission départementale de conciliation, le mode de désignation de ses membres, son 
organisation et ses règles de saisine et de fonctionnement sont fixés par décret. » 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000028806683
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000028806704
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▪ Article 44  de la Loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 

Modifié par LOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 93 

« Dans un immeuble ou groupe d'immeubles, tout groupement de locataires affilié à une organisation 
siégeant à la Commission nationale de concertation ou toute association qui représente au moins 10 % des 
locataires ou toute association de locataires affiliée à une organisation nationale siégeant à la Commission 
nationale de concertation, au Conseil national de l'habitat ou au Conseil national de la consommation désigne 
au bailleur, et, le cas échéant, au syndic de copropriété par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, le nom de trois au plus de ses représentants choisis parmi les locataires de l'immeuble ou du groupe 
d'immeubles. Les associations ci-dessus désignées doivent œuvrer dans le domaine du logement. Elles doivent 
être indépendantes de tout parti politique ou organisation philosophique, confessionnelle, ethnique ou raciale. 
En outre, elles œuvrent dans le secteur locatif social et ne doivent pas poursuivre des intérêts collectifs qui 
seraient en contradiction avec les objectifs du logement social fixés par le code de la construction et de 
l'habitation, et notamment par les articles L. 411 et L. 441, ou du droit à la ville tel que défini par la loi n° 91-
662 du 13 juillet 1991 d'orientation pour la ville. 

Ces représentants ont accès aux différents documents concernant la détermination et l'évolution des charges 
locatives. A leur demande, le bailleur ou, s'il y a lieu, l'administrateur de la copropriété les consulte chaque 
semestre sur les différents aspects de la gestion de l'immeuble ou du groupe d'immeubles. 

Dans les immeubles soumis au statut de la copropriété, les représentants des associations désignés ci-dessus 
peuvent assister à l'assemblée générale de copropriété et formuler des observations sur les questions inscrites 
à l'ordre du jour de l'assemblée générale. Le syndic de la copropriété informe les représentants des 
associations, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, de la date, de l'heure, du lieu et de 
l'ordre du jour de l'assemblée générale. 

Les décisions prises en assemblée des copropriétaires et relatives à l'entretien de l'immeuble et aux travaux 
font l'objet d'un procès-verbal abrégé affiché dans les parties communes de l'immeuble. 

Dans chaque bâtiment d'habitation, un panneau d'affichage doit être mis à la disposition des associations ou 
groupements de locataires, définis au premier alinéa du présent article, pour leurs communications portant 
sur le logement, l'habitat et les travaux, dans un lieu de passage des locataires. » 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000033972903

